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TEMOIGNAGE DE SYMPATHIE 

1. Le PRESIDENT présente à la délégation britan­
nique les condoléances de la Commission àl'occasion 
de la catastrophe survenue récemment au pays de 
Galles. 

2. M. RHODES (Royaume-Uni) remercie la Commis­
sion de ce témoignage de sympathie. 

INCIDENCES FINANCIERES DU PROJET DE RESO­
LUTION A PRESENTE PAR LA TROISIEME COM­
MISSION DANS LE DOCUMENT A/6483 AU SUJET 
DU POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR* (A/C.S/1067) 

3. Le PRESIDENT appelle l'attention de la Commis­
sion sur la note (A/C.5/1067) dans laquelle le 
Secrétaire général déclare que, si les dépenses effec­
tives ne dépassent pas le montant qui avait été prévu 
provisoirement, il n'aura pas besoin de demander 
un crédit supplémentaire pour créer, au sein du 
Secrétariat, un service chargé de s'occuper exclusi­
vement de la politique d'apartheid, comme le demande 
la Troisième Commission dans le projet de réso­
lution A qu'elle présente dans son rapport (A/6483, 
par. 59). 

4. M. BANNIER (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires) 
dit que le Comité consultatif a examiné l'état des 
incidences financières de la proposition de la Troisiè­
me Commission qu'a présenté le Secrétaire général, 
et qu'il n'a pas d'observations à formuler à ce sujet. 

5. M. TOTHILL (Afrique du Sud) déclare que, étant 
donné les dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2 
de la Charte des Nations Unies, qui exclut toute 
intervention des Nations Unies dans les affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence nationale 
d'un Etat, et vu le mandat de la Cinquième Commis-

*Question de la violation des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, y compris la politique de discrimination raciale et de sé­
grégation ainsi que la politique d'apartheid, dans tous les pays, en 
particulier dans les pays et territoires coloniaux et dépendants. 
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sion, il ne parlera pas de la politique de son gou­
vernement· en ce qui concerne le développement séparé 
ni de la substance même du projet de résolution de 
la Troisième Commission. M. Tothill tient cependant 
à réserver formellement la position de son gou­
vernement sur la proposition énoncée au para­
graphe 13 du dispositif de ce projet de résolution. 

6. Puisque la Troisième Commission a pris une 
décision de principe, à laquelle la délégation de 
l'Afrique du Sud s'est opposée, le Secrétaire général 
était obligé de présenter une estimation des dépenses 
qu'entraînerait cette décision. L'Afrique du Sud a 
toujours considéré qu'un Etat Membre ne pouvait 
s'opposer aux demandes de crédits relatives au budget 
ordinaire de l'ONU pour la simple raison qu'il 
n'approuvait pas une décision de principe initiale 
ou l'objet pour lequel les crédits étaient demandés. 
La Cinquième Commission doit, dans la mesure du 
possible, se préoccuper uniquement des aspects 
financiers et administratifs du budget et des autres 
questions qui lui sont renvoyées. En conséquence, 
l'Afrique du Sud a toujours considéré qu'en votant 
les crédits demandés par le Secrétaire général un 
Etat n'indiquait pas nécessairement qu'il approuvait 
les activités pour lesquelles les crédits étaient de­
mandés. 

7. En ce qui concerne le service qu'on propose de 
créer pour s'occuper de l'apartheid, la délégation 
sud-africaine conteste vigoureusement aussi bien 
la décision de la Troisième Commission, qui repré­
sente, à son avis, une violation de la Charte, que 
l'estimation présentée par le Secrétaire général. 
Les objections qu'elle a contre cette dernière décou­
lent directement des objections qu'elle a contre la pro­
position de la Troisième Commission. Les repré­
sentants ne peuvent s'attendre que l'Afrique du Sud 
- ou n'importe quel autre Etat souverain Membre 
de l'Organisation qui pourrait ultérieurement faire 
l'objet d'une campagne de propagande hostile -
approuve la création d'un service de ce genre au 
sein de ce qui doit être nécessairement un secré­
tariat international impartial. 

8. Le PRESIDENT propose que la Commission in­
forme l'Assemblée générale qu'elle a examiné l'état 
des incidences financières présenté par le Secrétaire 
général au sujet du projet de résolution A présenté 
par la Troisième Commission (A/6483, par. 59), 
et a entendu un rapport à ce sujet présenté par le 
Président du· Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires. Comme le Secrétaire 
général a estimé qu'à l'heure a.ctuelle il n'aurait pas 
besoin d'un crédit supplémentaire pour donner suite 
à la proposition, la Cinquième Commission infor­
merait l'Assemblée générale que la proposition en 
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question n'aurait aucune incidence sur le projet de 
budget pour 1 'exercice 1967. 

Il en est ainsi décidé. 

POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1967 (suite) [A/6305, 
A/6307, A/6385, A/6457, A/C.5/1054, A/C.5/1055, 
A/C.5/1056 et Corr.1, .b/C.5/1060, A/C.5/1062, 
A/C.5/1 065, A/C .5/1 066, A/C.5/L .868, A/C.5/ 
L.871] 

Discussion générale (suite) 

9. M. MORRIS (Libéria) dit que le paragraphe 21 
du rapport principal du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires (A/6307) 
souligne bien la variété et 1 'ampleur toujours crois­
sante des activités dont s'occupe 1 'ONU. Les res­
sources financières de 1 'Organisation doivent augmen­
ter au même rythme que ces activités croissantes. 
Il faudrait donc lancer un appel à ceux des Etats 
Membres qui sont en mesure de verser des contri­
butions volontaires qui permettraient de rendre saine 
la situation financière de 1 'Organisation. 

10. Le rapport du Comité ad hoc d'experts chargé 
d'examiner les finances de l'Organisation des Nations 
Unies et des institutions spécialisées (A/6343) est 
digne d'éloges, d'autant plus que certaines des re­
commandations du Comité touchant 1 'amélioration 
de la présentation du budget ont été prises en consi­
dération pour établir le projet de budget de 1967 
(A/6305) qui est clair et complet. Il faut espérer 
que les autres recommandations des experts, notam­
ment celles qui figurent au paragraphe 90 du rapport, 
permettront de résoudre les problèmes délicats que 
pose la coordination. Mais il faut bien se rendre 
compte que, en rognant à tort et à travers le pro­
gramme des réunions et conférences, on risquerait 
de réduire sensiblement les contacts entre pays déve­
loppés et pays sous-développés ainsi que les moyens 
qu'ils ont de communiquer entre eux. Il est difficile 
de décider quelles sont les conférences et réunions 
qui sont superflues ou qui présentent une importance 
mineure; toute liste de priorités établie à cet égard 
refléterait non seulement les préjugés régionaux, les 
préférences nationales et le degré de développement 
industriel atteint par tels ou tels pays, mais aussi 
leurs concepts idéologiques. Comme le Comité ad hoc 
1 'a recommandé, cependant, il faudrait prendre des 
mesures pour réduire le volume de la documentation 
relative aux réunions et conférences. 

11. La délégation libérienne n'éprouvera aucune 
difficulté à voter pour les divers chapitres du budget, 
compte tenu des réductions recommandées par le 
Comité consultatif, mais elle se réserve le droit 
de formUler des observations sur certaines rubri­
ques. Elle n'envisage pas d'autres représailles d'or­
dre financier contre la Cour internationale de Justice. 
Le jugement rendu récemment par la Cour au sujet 
du Sud-Ouest africain - affaire qui a coûté fort cher 
au Gouvernement et au peuple libériens - ne peut 
que faire horreur au Libéria; néanmoins, le Gou­
vernement libérien estime qu'il ne serait pas conforme 
à sa politique d'adopter un point de vue trop étroit 
en ce qui concerne la valeur que les jugements 
de la Cour pourront présenter à l'avenir. 

12. M. Morris invite instamment tous les Etats 
Membres à prendre leurs décisions en se fondant 
non sur des raisons d'ordre politique, mais sur de 
bonnes raisons d'ordre financier. En dernière ana­
lyse, les problèmes financiers ne se prêtent qu'à 
des solutions d'ordre financiel'. Puisque le projet 
de budget pour l'exercice 1967 reflète un accrois­
sement des responsabilités de l'Organisation, chaque 
Etat Membre devrait assumer une part des charges 
financières qui corresponde à son degré de dévelop­
pement économique. Il faut non seulement que les 
programmes d'assistance technique demeurent un 
des principaux éléments du budget, mais que leur 
portée soit élargie, de façon qu'ils permettent de 
faciliter la création de l'infrastructure dont les pays 
en voie de développement ont tant besoin. 

13. M. AMERASINGHE (Ceylan) dit qu'il comprend 
fort bien, puisqu'il a été ministre des finances dans 
son propre pays, la situation difficile dans laquelle 
se trouve un Secrétariat qui doit, avec des res­
sources qui n'augmentent pas, fournir des services 
toujours plus nombreux. Au cours des dernières 
années, de nouveaux problèmes ont encore aggravé 
cette situation difficile. L'ingéniosité collective de 
tous demeure toujours impuissante devant la contro­
verse qui a suscité la plus grave crise de l'histoire 
de l'Organisation. Ce ne devrait pourtant pa.;:; repré­
senter une entreprise trop difficile pour quiconque 
possède les qualités d'un homme d'Etat que de trou­
ver un compromis tout en faisant des réserves sur 
les principes en cause. Au moment où elle atteint 
l'âge adulte, l'Organisation des Nations Unies ne 
devrait pas se trouver affaiblie par des ennuis finan­
ciers. L'Organisation doit prendre un élan nouveau, 
et elle ne le pourra que si elle récupère sa stabilité 
financière. 

14. Au cours des 10 années écoulées, le montant 
du budget de l'ONU a plus que doublé. Pendant la 
même période, le nombre des Membres de 1 'Orga­
nisation est passé de 80 à 121. Les dépenses ne 
peuvent évidemment augmenter dans la même pro­
portion que le nombre des Membres, étant donné 
surtout que les nouveaux Membres sont des Etats 
pour lesquels les réformes économiques et sociales 
présentent la plus haute importance. Si l'on veut que 
l'idéalisme qui s'exprime dans la Charte des Nations 
Unies soit plus qu'une illusion romantique, il faut que 
l'Organisation soit à la hauteur de la situation, et 
il est indispensable pour cela qu'elle ait l'assurance 
que des difficultés financières n'entraveront pas ses 
efforts. 

15. On ne peut, en dernière analyse, empêcher les 
dépenses d'augmenter que si les Etats Membres 
sont disposés à exiger moins de l'Organisation et, 
lorsqu 'il n'est pas possible de satisfaire leurs de­
mandes dans les limites des ressources qu'ils sont 
disposés à fournir, il faut établir un ordre de 
priorités approprié. Cette tâche incombe à la Cinquiè­
me Commission, qui, du fait qu'elle est une grande 
commission de 1 'Assemblée générale, ne peut exa­
miner les questions administratives et budgétaires 
en les isolant de leur contexte politique. Les consi­
dérations d'ordre politique influent de manière déci­
sive sur le montant des dépenses de l'Organisation. 
Si la capacité financière des Etats Membres n'est 
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pas à la hauteur de leurs aspirations, ils doivent 
modifier ces dernières sans compromettre les objec­
tifs de l'Organisation. Mais, si les Etats Membres 
ne limitent leurs exigences, il est inévitable que 
l'on ne puisse empêcher les dépenses d'augmenter. 

16. Le Secrétaire général fait preuve de la plus 
grande modération possible, mais il est bien obligé 
de prendre en considération les désirs qu'expriment 
vigoureusement l'ensemble des Etats Membres qui 
souhaitent l'expansion des activités de l'ONU. La 
délégation ceylanaise n'approuve pas l'idée qu'il 
faudrait maintenir les dépenses en deçà d'un plafond 
fixé à l'avance, mais le concept d' "accroissement 
contrôlé" signifie qu'il faut maintenir l'expansion 
dans des limites raisonnables. Le nombre des fonc­
tionnaires des organismes des Nations Unies augmente 
à un rythme alarmant. Dans la plupart des organi­
sations qui emploient des effectifs importants, il est 
parfaitement possible de rationaliser l'utilisation des 
ressources humaines en assurant une meilleure 
coordination et en procédant de manière plus effi­
cace à l'affectation des fonctionnaires. C'est là une 
tâche que le Secrétariat seul a les moyens d'entre­
prendre, 

17. Le Comité consultatif et le Secrétaire général 
ont exposé le problème auquel on se heurte sans 
cesse pour fournir les services nécessaires à l'exé­
cution du programme de conférences qui prend tou­
jours de plus en plus d'ampleur; le Secrétaire général 
a suggéré à nouveau (A/C.5/1065, par. 23) la création 
d'un sous-comité de l'Assemblée générale en vue 
de réduire le programme de conférences. Puisque 
l'Organisation se trouve toujours aux prises avec 
le problème que lui pose un programme de confé­
rences excessivement lourd, il semble bien que la 
résolution 2116 (XX) de l'Assemblée générale concer­
nant le plan des conférences n'a guère eu d'effet. 
D'autre part, si les termes utilisés dans les para­
graphes 4 et 5 du dispositif de cette résolution ne 
sont pas définis avec plus de prec1swn, il y a de 
fortes chances pour que cette résolution demeure 
lettre morte. 

18. La première et la plus coûteuse des réunions 
prévues au programme des conférences est la Confé­
rence du Comité des dix-huit puissances sur le 
désarmement. Pour réaliser des économies substan­
tielles, il faudrait revoir le programme des confé­
rences et ne retenir que celles qui ont un caractère 
véritablement urgent et dont on peut raisonnablement 
escompter des résultats positifs. La délé:;ation ceyla­
naise était disposée à suggérer la suppression de 
la conférence susmentionnée en faisant valoir que, 
faute d'un accord entre les deux grandes puissances 
nucléaires, il était improbable qu'une conférence à 
laquelle participeraient 16 autres pays donne des 
résultats positifs. Toutefois, la délégation ceylanaise 
a été rassurée par les déclarations qu'ont faites à 
l'Assemblée générale les représentants des Etats­
Unis d'Amérique et de l'Union soviétique, qui ont 
laissé entrevoir la possibilité de quelques progrès. 

19. La délégation ceylanaise estime qu'il serait bon 
d'adopter un barème des quotes-parts distinct pour 
le financement de conférences hautement spécia­
lisées et dont les décisions devraient être appliquées 
non pas par l'ensemble des Etats Membres, mais 

seulement par un nombre extrêmement limité d'entre 
eux. Les pays qui n'ont pas de forces armées n'ont 
pas à contribuer à une conférence sur le désarme­
ment; en revanche, les nations qui seules pourraient 
faciliter une détente en réduisant l'ampleur de leurs 
armements devraient assumer une part beaucoup plus 
importante du financement d'une telle conférence. 

20. Le Comité ad hoc d'experts s'est vu confier 
une tâche extrêmement importante, celle d'examiner 
les procédures budgétaires et financières en vue 
d'assurer la meilleure utilisation possible des res­
sources. Encore que les circonstances aient apparem­
ment empêché des contacts aussi étroits qu'on eût pu 
le souhaiter entre le Comité ad hoc et le Comité 
consultatif, le Comité ad hoc a établi un rapport 
d'une valeur inestimable. La délégation ceylanaise 
souscrit à presque toutes ses recommandations. 
Elle approuve le principe général selon lequel le 
budget d'une organisation doit servir à mettre en 
lumière non seulement l'ensemble de son programme, 
mais aussi la ventilation des ressources néces­
saires à l'exécution de ce programme, et elle appuie 
les vues du Comité ad hoc sur la question telles 
qu'elles sont exposées dans le paragraphe 32 de 
son rapport (A/6343). Un budget doit également 
donner une image précise du déroulement des acti­
vités qu'il permet de financer. Le coût total d'une 
activité, sa durée probable et l'échelonnement des 
dépenses, la mesure dans laquelle on pourra utiliser 
le personnel existant et dans laquelle il faudra du 
personnel supplémentaire sont des détails impor­
tants qui devraient figurer dans le budget au moment 
où une activité y est prévue pour la première fois; 
par la suite, il faudrait indiquer les dépenses et 
les progrès passés et futurs. Les activités et projets 
devraient faire l'objet de rubriques distinctes selon 
qu'ils sont nouveaux ou pas. Une telle présentation 
du budget permettrait à l'organe de contrôle d'avoir 
une idée très précise des travaux de l'Organisation. 

21. Les grandes commissions jouissent d'une liberté 
presque complète pour recommander l'adoption de 
décisions, quelles que soient leurs incidences finan­
cières. Cette indifférence, cette dissociation entre 
les droits et les responsabilités ne répondent pas 
à l'intérêt financier del 'Organisation. M. Amerasinghe 
est fermement convaincu qu'aucune décision ayant des 
incidences financières ne devrait être prise sans 
que 1 'organe intéressé soit saisi d'un état de ses 
incidences financières. 

22. Il a été suggéré de prévoir au budget l'ouverture 
d'un crédit pour dépenses imprévues et d'imposer, 
en même temps, de nouvelles restrictions en ce 
qui concerne les virements d'un article à l'autre à 
l'intérieur d'un chapitre. La délégation ceylanaise 
ne pense pas qu'il s'agisse là d'un arranger.,.;mt sa­
tisfaisant. Si ce crée .. • était important, sa création 
donnerait au Secrétaire général une liberté d'action 
qui pourrait ne pas être compatible avec le pouvoir 
de contrôle de l'Assemblée générale; dans le cas 
inverse, il ne servirait à rien. Le principe directeur 
à suivre doit être qu'aucune mesure nouvelle ne doit 
être entreprise ou financée à l'aide de virements 
de crédits sans autorisation préalable. 

23. Lors de la douzième session, la délégation 
ceylanaise avait suggéré à la Cinquième Commission 

\ 



70 Assemblée générale - Vingt et unième session - Cinquième Commission 

(610ème séance) la création d'un petit service 
d'inspection chargé d'examiner le travail des divers 
départements et d'étudier la possibilité d'introduire 
des réformes administratives. Elle avait suggéré en 
outre, pour éviter d'alourdir encore la tâche du 
Contrôleur, que ce service d'inspection soit placé 
sous 1 'autorité d'un des sous-secrétaires sans dé­
partement. Le Comité ad hoc d'experts a également 
recommandé la création d'un corps d'inspection, 
qui serait, lui, un groupe d'experts choisis en dehors 
de 1 'Organisation. Ce qu'envisageait la délégation 
ceylanaise, c'était un groupe constitué à l'intérieur 
de 1 'ONU, qui aurait des attributions analogues à 
celles des divisions "organisation et méthodes" qui 
existent souvent dans les administrations nationales. 
Ces personnes seraient mieux placées pour déter­
miner les secteurs dans lesquels la coordination 
donnerait les meilleurs résultats et où le personnel 
et les ressources pourraient être mieux utilisés. 
L'initiative des perfectionnements doit venir de l'in­
térieur. 

24. Pour conclure, M. Amerasinghe félicite le Comité 
consultatif de ses rapports et exprime sa gratitude 
au Secrétaire général pour l'esprit de compréhension 
avec lequel il a accueilli les recommandations du 
Comité. 

25. M. AGUERO (Chili) déclare que le projet de 
budget pour l'exercice 1967 témoigne d'un nouvel effort 
de la part du Secrétaire général pour présenter 
un budget clair et complet. La délégation chilienne 
apprécie particulièrement l'inclusion de l'annexe I 
qui donne une ventilation des dépenses par grandes 
activités et programmes et qui répondra au vœu 
souvent exprimé par ceux qui ont demandé une pré­
sentation intégrée du programme et du budget, 
notamment en ce qui concerne les activités écono7 
miques, sociales et relatives aux droits de l'homme. 
La délégation chilienne constate également avec 
satisfaction que, comme la Commission l'avait de­
mandé à la vingtième session li, le Secrétaire général 
n'a pas proposé d'augmentation du nombre des postes 
permanents inscrits au chapitre 3 (Traitements et 
salaires) ni de reclassement de postes, Après avoir 
examiné attentivement le projet de budget, la délé­
gation chilienne partage entièrement 1 'avis du 
Secrétaire général selon lequel ils' agirait d'un budget 
modéré. 

26, Il ressort du rapport principal du Comité consul­
tatif (A/6307) que celui-ci a, comme d'habitude, 
étudié le projet de budget avec le plus grand soin. 
La délégation chilienne approuve tout particuliè­
rement les opinions exprimées au paragraphe 35 au 
sujet de la nécessité d'envisager les activités nou­
velles en fonction des besoins et des possibilités 
budgétaires, d'établir un ordre de priorités et de 
veiller à ce que les procédures budgétaires soient 
toujours replacées· dans le contexte approprié. La 
délégation chilienne estime aussi, comme le Comité 
consultatif, que les organes subsidiaires du Conseil 
économique et social devraient se réunir en général 
tous les deux ans, et elle appuie la recommandation 
figurant dans le paragraphe 68 au sujet de la limi-

Y Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingtième 
session, Annexes, point 76 de l'ordre du jour, document A/6223, 
par. 27. 

tation de la documentation. Dans l'ensemble, elle 
approuve donc le rapport du Comité consultatif, à 
l'exception de la recommandation concernant une 
réduction de 300 000 dollars des crédits demandés 
pour 1 'UNCTAD (ibid., par. 342), question sur laquelle 
la délégation chilienne reviendra lors de l'examen 
du chapitre 20 (Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement). 

27. M. BYKOV (République socialiste soviétique 
d'Ukraine) dit que les travaux du Comité ad hoc d'ex­
perts ont mis la Cinquième Commission à même de 
mieux traiter des problèmes financiers de l'Orga­
nisation. La Commission devrait souligner que les 
difficultés actuelles découlent de violations de la 
Charte des Nations Unies. Les procédés illégaux 
auxquels on a eu recours en ce qui concerne l'ONUC 
et la FUNU sont la cause du déficit, et rien ne justifie 
les efforts que l'on poursuit pour faire payer le 
coût de ces opérations par tous les pays. Il importe 
d'étudier l'expérience du passé pour éviter le renou­
vellement de telles erreurs dans l'avenir. 

28. Les membres du Comité ad hoc ont exprimé 
leur inquiétude devant l'augmentation incontrôlée 
du budget et ont indiqué, dans leur premier rapport 
(A/6289) diverses raisons pour cet état de choses. 
Selon la délégation ukrainienne, les facteurs les plus 
importants sont les dépenses engagées en violation 
de la Charte, l'augmentation excessive du nombre des 
fonctionnaires du Secrétariat, la prolifération de la 
documentation et le chevauchement des activités. 
Les recommandations du Comité ad hoc touchant les 
moyens d'assurer une meilleure utilisation des res­
sources grâce à la coordination et à la normaiisation 
méritent d'être étudiées avec soin par la Commission. 
La délégation ukrainienne appuie les recommandations 
du Comité ad hoc dans leur ensemble, car elles ren­
forceraient le contrôle des Etats Membres sur les 
activités des organismes des Nations Unies. M, Bykov 
est convaincu que ces recommandations ne resteront 
pas lettre morte et que le Secrétariat prendra des 
mesures pratiques pour y donner suite, Il importe 
tout autant d'améliorer les pratiques administratives 
des organismes des Nations Unies, Les recomman­
dations du Comité ad hoc à cet égard sont dignes 
d'éloges, mais le Comité n'a fait aucune suggestion 
quant aux moyens d'améliorer la structure du budget 
de 1 'ONU ou de le rationaliser pour éviter les 
dépenses superflues et veiller à ce que les besoins 
soient en rapport avec la capacité de paiement des 
Etats Membres, Le Comité, notamment, n'a pas for­
mulé de proposition précise concernant la subdivision 
du budget en un budget d'administration et un budget 
opérationnel, l'élimination des dépenses qui n'ont pas 
à être inscrites au budget et plusieurs autres ques­
tions importantes. La Cinquième Commission doit donc 
s'efforcer d'élaborer un système budgétaire rationnel. 

29. La situation en ce qui concerne le budget ordi­
naire préoccupe vivement la délégation ukrainienne, 
Elle n'est absolument pas satisfaite du projet de 
budget pour 1967, qui a été établi sans tenir compte 
des inquiétudes exprimées lors de la vingtième ses­
sion à propos de 1 'accroissement excessif des dé­
penses. Le budget a malgré cela encore augmenté, 
bien que cette augmentation ne corresponde pas né­
cessairement à une expansion utile des activités. On 
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ne peut laisser se prolonger indéfiniment cet état 
de choses. Le budget doit être établi de telle sorte 
que, sans porter atteinte aux programmes impor­
tants et aux travaux ordinaires du Secrétariat, toutes 
les activités de 1 'Organisation puissent être exé­
cutées plus efficacement et à moindre frais. Onpour­
rait obtenir ce résultat, par exemple, en abolissant 
des organes qui ont été créés en violation de la 
Charte, tels que la Commission des Nations Unies 
pour 1 'unification et le relèvement de la Corée, 
1 'Organisme des Nations Unies chargé de la surveil-
lance de la trêve en Palestine et le Service mobile 
de l'ONU. Il faudrait aussi cesser d'ouvrir des 
crédits relatifs à l'émission d'obligations de l'ONU, 
cette. émission n'ayant pas de statut juridique. Il ne 
faudrait pas prévoir de crédits au budget pour le 
programme ordinaire d'assistance technique, car 
toutes les activités d'assistance technique devraient 
être financées par des contributions volontaires. 
Comme par le passé, le Gouvernement ukrainien ver­
sera sa contribution au programme ordinaire en 
roubles. Il constate avec regret que ses contributions 
antérieures n'ont en pratique pas été utilisées, alors 
qu'elles auraient pu aider considérablement les pays 
en voie de développement. Aux termes de la réso­
lution 2118 (XX) de l'Assemblée générale, le Secré­
taire général est autorisé à recevoir des Etats 
Membres des contributions versées en devises autres 
que le dollar des Etats-Unis, et le Gouvernement ukrai­
nien est prêt à collaborer avec le Secrétariat pour 
veiller à ce que le montant cumulatif des contributions 
ukrainiennes soit effectivement utilisé. 

30. La délégation ukrainienne ne peut approuver 
les crédits demandés pour le personnel temporaire, 
dont le recrutement est un moyen détourné d'accroî­
tre le personnel et va à l'encontre des vœux expri­
més par la Commission lors de sa vingtième session. 
A juste titre, le Comité consultatif a attiré 1 'attention 
sur la nécessité d'enrayer 1 'augmentation des dé­
penses relatives au personnel temporaire et d'adopter 
des règles plus précises à cet égard. Une fois de plus, 
bien que l'Assemblée générale ait demandé à plusieurs 
reprises que des économies soient réalisées sur les 
crédits prévus pour les réunions des organismes de 
l'ONU, la situation demeure nettement insatisfai­
sante. Des sommes excessives sont aussi dépensées 
pour la documentation; en 1965, ces dépenses ont dé­
passé le montant des crédits affectés au programme 
ordinaire d'assistance technique. Le Comité ad hoc 
a souligné qu'il serait souhaitable de réduire le 
volume de la documentation et de préparer plus soi­
gneusement à l'avance le programme des conférences. 
Mais les recommandations ne suffisent pas; il faut 
prendre des mesures. De 1 'avis de la délégation 
ukrainienne, la plus efficace serait de fixer un 
plafond aux dépenses. La Commission a réussi à 
fixer un tel plafond en 1965 pour les dépenses 
inscrites au chapitre 3 (Traitements et salaires). 
La qualité du travail du Secrétariat n'en a pas 
été affectée, et il s'y trouve encore de nombreux 
postes vacants. La Commission pourrait maintenant 
fixer pour les crédits relatifs aux réunions et aux 
documents un plafond valable pour deux ans. 

31. Les crédits demandés pour les activités d'infor­
mation en 1967 se montent à plus de 6 500 000 dollars, 
c'est-à-dire qu'ils dépassent de 50 p. 100, là encore, 

les crédits demandés pour les réunions. Il est grand 
temps que le Service de l'information devienne 
un organisme plus utile et moins coûteux. Après 
avoir examiné les travaux de ce service, le Comité 
d'experts chargé d'étudier l'action de l'Organisation 
des Nations Unies dans le domaine de l'information, 
créé en vertu de la résolution 1177 (XII) de l'As­
semblée générale, a déclaré dans son rapport Y 
notamment qu'il n'appartenait pas au Service de 
1 'information de toucher directement les peuples 
du monde par l'intermédiaire des moyens d 'infor­
mation des masses, mais qu'il devait s'acquitter de 
sa tâche par le truchement des gouvernements des 
Etats Membres et de groupes et d'organisations 
choisis. Sur la base du rapport de ce comité, l'As­
semblée générale a adopté les résolutions 1335 (XIII) 
et 1405 (XIV) fixant un plafond pour les dépenses 
relatives aux activités dans le domaine de l'infor­
mation; mais il n'a malheureusement pas été tenu 
compte, par la suite, des recommandations du Comité. 
En conséquence, les dépenses du Service de l'infor­
mation ont continué d'augmenter, bien que la qualité 
de son travail ne se soit pas améliorée. On pourrait 
citer de nombreux cas dans lesquels les informations 
fournies par ce service sur les activités des Nations 
Unies étaient incomplètes et partiales. Ce service 
est conçu pour servir les intérêts des Etats-Unis, 
et il ne tient pas compte non seulement des pays 
socialistes mais encore de nombreux autres pays. 
C'est ainsi qu'en 1965 203 organisations non gou­
vernementales, dont 201 étaient américaines et 2 
canadiennes, ont participé à ses travaux. Le person­
nel de la Section des organisations non gouverne­
mentales du Service de 1 'information se compose de 
quatre ressortissants des Etats-Unis et constitue, 
en fait, une section de la mission permanente des 
Etats-Unis auprès de l'Organisation des Nations 
Unies dont le coût est imputé sur le budget de l'ONU. 
Il ressort du projet de budget pour 1967 que le Ser­
vice de 1 'information cherche toujours à faire double 
emploi avec les systèmes de communication natio­
naux en établissant son propre réseau. Abstraction 
faite des dépenses qu'elle entraîne, cette entreprise 
n'est ni réalisable ni souhaitable. Le Service de 
l'information devrait abandonner sa politique actuelle 
et revenir à la conception adoptée lors de la première 
session - qui est énoncée à l'annexe I de la réso­
lution 13 (I) de l'Assemblée générale -,c'est-à-dire 
qu'il ne devrait pas essayer de s'acquitter de tâches 
précises en matière d'information, laissant ce soin 
aux services nationaux, mais qu'il devrait diriger 
et contrôler tout l'ensemble des activités locales 
dans le domaine de l'information. 

32. La délégation ukrainienne se rend compte des 
difficultés auxquelles s'est heurté le Secrétaire 
général pour établir le projet de budget pour 1967; 
mais elle considère que la politique de rationalisation 
et d'économies doit être poursuivie sans défaillance. 
Elle espère que le Secrétariat prendra les mesures 
qui s'imposent pour remédier aux insuffisances dont 
souffre encore l'Organisation dans le domaine finan­
cier et pour instaurer les conditions nécessaires à 
l'accomplissement des tâches que lui confient la Charte 
et les décisions des organismes de l'ONU. 

J,j Ibid., treizième session, Annexes, point 55 de l'ordre du jour, 
document A/3928, par. 217 et 226. 
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33. M. MOEBIUS (Autriche) fait observer que la créa­
tion du Comité ad hoc d'experts a permis d'espérer 
à nouveau que la situation financière de 1 'ONU re­
deviendrait saine et que 1 'Organisation serait en 
mesure d'atteindre les objectifs de la Charte. Le 
résultat des travaux du Comité ad hoc prouve que 
cet organe est 1 'un des plus constructifs que l'As­
semblée générale ait jamais créés. Dans sonpremier 
rapport (A/6289 et Add,1 et 2), le Comité ad hoc 
a réussi à évaluer le montant des engagements à 
court et à long terme de l'Organisation, bien que 
des divergences d'opinions subsistent encore parmi 
les Etats Membres et qu'en conséquence le problème 
financier dans son ensemble ne soit toujours pas 
résolu. S'agissant de· la deuxième partie des travaux 
du Comité ad hoc, la délégation autrichienne approuve 
dans l'ensemble les recommandations qui figurent 
dans le deuxième rapport (A/6343), et notamment 
le chapitre VIII sur la coordination et le chapitre IX 
sur les conférences, les réunions et la documentation. 
En effet, le manque de coordination entre 1 'ONU 
et les diverses institutions spécialisées est un sujet 
de préoccupation croissante pour la délégation autri­
chienne. Les gouvernements sont, cependant, respon­
sables dans une certaine mesure de cet état de choses. 
Chaque Etat Membre devrait reviser son système de 
coordination entre départements afin d'assurer une 
uniformité d'action entre les représentants de ses 
différents ministères au sein des divers organes 
des Nations Unies. Le Comité ad hoc a suggéré 
(ibid., par. 90, alin. g eth) la création d'un nouveau 
comité d'experts indkpendants pour s'occuper de 
ces questions; cette suggestion mérite d'être étudiée 
avec soin, si 1 'on pense que le système actuel de 
coordination est défectueux. En outre, il y a lieu 
d'examiner avec une· extrême attention la prolifération 
des conférences et des réunions. Mais, là encore, 
ce sont les Etats Membres qui en sont surtout respon­
sables: les nombreux appels du Comité consultatif 
et du Secrétaire général n'ont eu que peu d'écho dans 
le passé. Dans le paragraphe 103 de son deuxième 
rapport, le Comité ad hoc note que la modération 
voulue ne paraît pas avoir été exercée pour 1 'éta­
blissement du programme prévu pour 1967 et dé­
clare que les gouvernements des Etats Membres 
devront résoudre ce problème ou supporter la charge 
de dépenses supplémentaires importantes. Le Comité 
a fait en ce sens un certain nombre de recommanda­
tions parmi lesquelles les principes directeurs, énon­
cés à l'alinéa k du paragraphe 104, pour l'établis­
sement du plan des conférences sont particulièrement 
intéressants. L'expérience montre que ce n'est pas 
en se bornant à lancer des appels qu'on obtient des 
changements, et la délégation autrichienne partage 
1 'opinion de la délégation canadienne selon laquelle 
la Cinquième Commission devrait recommander des 
mesures pratiques à 1 'Assemblée générale et étudier, 
de manière approfondie, les problèmes en question 
à 1 'occasion de 1 'examen des points pertinents de 
son ordre du jour. 

34. L'augmentation du budget pour 1 'exercice 1967 
par rapport à celui de 1 'exercice 1966 est acceptable 
pour la délégation autrichienne. Malheureusement, 
une part importante de cette augmentation doit per­
mettre de faire face à un accroissement des coûts 
qui absorbera des fonds qui auraient pu, sans cela, 

être utilisés pour des programmes et des activités 
dont les Etats Membres auraient bénéficié. Pour 
diverses raisons, les dépenses purement administra­
tives ont augmenté de façon constante, réduisant ainsi 
de plus en plus la part des crédits utilisables pour 
l'expansion des activités sans laquelle 1 'Organisation 
ne pourra s'acquitter des multiples tâches qu'elle a 
entreprises au cours des dernières années. Certes, 
on ne peut guère empêcher les frais d'augmenter, 
mais on devrait s'efforcer de les réduire dans les 
secteurs où cela est possible sans entraver une crois­
sance normale. Les Etats Membres pourraient contri­
buer à améliorer la situation à cet égard en adoptant 
une approche plus rationnelle, et les secrétariats 
des divers organisations pourraient améliorer leurs 
méthodes de travail afin de réduire au minimum leurs 
effectifs. 

35. Dans les circonstances actuelles, le Secrétaire 
général n'a guère pu présenter un budget davantage 
orienté vers 1 'avenir. Mais la délégation autrichienne 
est sûre que le projet de budget pour 1 'exercice 1968 
reflétera au moins certaines des idées qui ont déjà 
été exprimées ou qui le seront au cours des semaines 
à venir. Un nombre toujours plus grand d'activités 
est financé à l'aide de fonds extra-budgétaires, ce 
qui accroît les obligations financières des Etats 
Membres et rend plus complexe le problème de la 
coordination et du contrôle des programmes et des 
dépenses. Il y aurait donc lieu de rechercher la pos­
sibilité d'intégrer au moins certaines de ces activités 
dans le budget ordinaire. 

36. La délégation autrichienne appuie, dans 1 'ensem­
ble, les propositions du Secrétaire général et les 
recommandations du Comité consultatif, mais elle se 
réserve le droit de prendre à nouveau la parole à 
propos de certains chapitres et articles du projet 
de budget. 

37. M. ILIC (Yougoslavie), notant que la Commission 
est saisie d'une documentation plus volumineuse en­
core que les années précédentes, se déclare satisfait 
de voir que tout a été fait pour en faciliter les travaux. 

38. Etant donné le nombre accru des Etats Membres 
et la nécessité urgente de résoudre les problèmes 
des pays en voie de développement, on est amené 
à voir sous un jour nouveau les buts de 1 'Organisation. 
Tous les organismes des Nations Unies connaissent 
de profonds changements, un grand nombre de pro­
grammes nouveaux ont vu le jour, et nombre de 
mécanismes nouveaux sont mis en mouvement. Ces 
modifications se traduisent évidemment par un ac­
croissement des dépenses. Au cours des cinq der­
nières années, le budget a augmenté de 50 400 000 
dollars, et le projet de budget pour 1967 prévoit 
une nouvelle augmentation de 6 700 000 dollars. 

39, Certes, il s'agit là d'une évolution dynamique, 
mais le moment est venu de se livrer à un examen 
approfondi de tout ce qui contribue à la hausse 
continue des dépenses. Puisqu'il est clair que 1 'Or­
ganisation des Nations Unies n'a pas d'autre choix 
que de continuer à étendre ses activités, la question 
est de savoir comment elle doit procéder. Les re­
commandations présentées par le Comité ad hoc 
d'experts offrent en partie la solution, qui suppose 
aussi 1 'adoption de nouvelles mesures d'économies, 
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un contrôle plus rigoureux et, par-dessus tout, une 
décentralisation des activités. Les mesures prises 
au cours des dernières années n'auront d'efficacité 
que si la décentralisation est poussée plus avant. Il 
s'agit toutefois de savoir si la création de tout 
nouvel organe doit entraîner le recrutement d'un 
personnel nouveau. C'est ce qui a été fait jusqu 'ici, 
d'où le vaste appareil administratif qui existe actuel­
lemént. 

40. L'avis de la délégation yougoslave quant à 
l'ampleur et au caractère onéreux des services 
administratifs est confirmé par le Comité ad hoc 
d'experts, qui note que le chapitre 3 du budget 
(Traitements et salaires) représente de loin le poste 
de dépenses le plus élevé. Par rapport à 1954, 
les crédits ouverts à ce chapitre pour 1966 font 
apparaître une augmentation de plus de 31 millions 
de dollars. La délégation yougoslave a toujours appuyé 
les justes revendications des fonctionnaires, mais le 
nombre n'est pas nécessairement synonyme d'ef­
ficacité. Toute administration tend par la force des 
choses à s'élargir, mais, dès lors qu'un appareil 
administratif devient trop lourd, l'efficacité s'en 
ressent. M. Ilié regrette que le Comité ad hoc 
d'experts n'ait pas étudié la question plus à fond. 
Tout ce que les Etats Membres peuvent exiger, 
c'est que l'appareil administratif soit efficace, mais 
ils doivent être disposés à y mettre le prix. Il est 
évident que les conditions d'emploi au Secrétariat 
doivent présenter un attrait sur le plan de la rému­
nération. 

41. L'accroissement des dépenses résulte aussi du 
programme des réunions et conférences, qui, pour 
reprendre les termes dont le Secrétaire général 
s'est servi en 1965li, atteint des proportions qui le 
rendent d'exécution difficile. La situation ne s'est 
pas améliorée depuis. Il ressort du rapport du 
Comité ad hoc d'experts que le nombre des réunions 
tenaes à New York et à Genève a doublé de 1954 
à 1966. Il devient de plus en plus évident que des 
mesures énergiques doivent être prises si l'on veut 
éviter que la convocation de réunions et de conféren­
ces ne devienne une fin en soi, et M. Ilié espère que 
les recommandations du Comité ad hoc conduirônt à 
des mesures de cette nature. Rien ne pourra être 
accompli sans un calendrier des conférences judi­
cieusement établi et accompagné d'un programme 
de priorités nettement défini. La délégation yougo­
slave n'est pas opposée à ce que des réunions et 
conférences se tiennent et ne désire pas non plus, 
en en réduisant le nombre, freiner les activités de 
l'Organisation. Elle espère, au contraire, qu'une meil­
leure organisation et des calendriers plus précis 

li Ibid., vingtième session, Supplément No 5, avant-propos, par. 26. 
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permettront d'étendre ces activités et de rendre les 
réunions plus fructueuses. 

42. Le volume des documents constitue le troisième 
facteur. La documentation abondante établie à l 'inten­
tion de chaque réunion et de chaque conférence, 
et la demande toujours croissante d'études et de 
rapports nouveaux posent un problème d'une im­
portance exceptionnelle. Ainsi, malgré l'adoption par 
l'Assemblée générale de la résolution 1272 (XIII) 
au sujet du contrôle de la limitation de la documen­
tation, 11 000 pages de documents ont été présentées 
à la session d'été que le Conseil économique et social 
a tenue en 1965, et, uniquement pour faire traduire 
ces documents, l'ONU a dépensé près de 500 000 
dollars. 

43. Devant un tel état de choses, la responsabilité 
du Comité consultatif est très importante et son 
autorité doit être renforcée. On ne pourra y par­
venir que si les délégations, dans chaque organe, 
appuient continûment les principes que le Comité 
consultatif préconise. M. Ilié espère que la création 
proposée d'un corps d'inspection y contribuera. 

44. Le projet de budget pour 1967 dépasse de plus 
de 6 millions de dollars le budget de 1966. La délé­
gation yougoslave est disposée, toutefois, à appuyer 
les réductions recommandées par le Comité consul­
tatif, car elle est mue par le souci de favoriser les 
activités économiques et sociales de l'Organisation, 
un des principaux facteurs de l'augmentation des 
dépenses prévue pour 1967, et, en particulier, d'ap­
puyer sans réserve l'UNCTAD et l'ONUDI. 

45. Le Secrétaire général a proposé que la limite 
fixée pour l'action de l'ONU dans le domaine de 
l'information soit moins rigide. Lorsque la Com­
mission a débattu cette question lors de la quinzième 
session, la délégation yougoslave s'était élevée 
(780ème séance) contre la fixation d'un plafond finan­
cier à cet égard. Elle maintient sa manière de voir 
et elle est disposée à appuyer tout ce qui sera fait 
pour doter le Service de l'information des ressources 
nécessaires. Il faut faire connaître au monde l'acti­
vité de l'Organisation des Nations Unies pour prou­
ver que, malgré ses faiblesses, l'ONU est un instru­
ment indispensable du maintien de la paix et de 
l'instauration d'une meilleure compréhension entre 
les peuples. 

46. La délégation yougoslave accueille avec satis­
faction la nouvelle présentation du budget, en parti­
culier l'annexe I, et elle espère qu'elle sera main­
tenue. Il s'agit là, en effet, d'un premier pas.dans 
la voie de l'établissement de normes communes pour 
la présentation des budgets. 

La séance est levée à 12 h 35. 
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